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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Loi n° 2018-727 du 10 août 2018 pour un Etat au service d'une société de 
confiance 

­ Article 54 

I. - A titre expérimental, le bénéficiaire ou l'auteur d'une décision administrative non réglementaire entrant dans 
l'une des catégories définies au deuxième alinéa du présent I peut saisir le tribunal administratif d'une demande 
tendant à apprécier la légalité externe de cette décision. 
Le premier alinéa du présent I est applicable aux décisions précisées par le décret en Conseil d'Etat prévu au V, 
prises sur le fondement du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, du code de l'urbanisme ou des 
articles L. 1331-25 à L. 1331-29 du code de la santé publique et dont l'éventuelle illégalité pourrait être 
invoquée, alors même que ces décisions seraient devenues définitives, à l'appui de conclusions dirigées contre 
un acte ultérieur. 
Le premier alinéa n'est pas applicable aux décisions prises par décret. 
 
II. - La demande en appréciation de régularité est formée dans un délai de trois mois à compter de la notification 
ou de la publication de la décision en cause. Elle est rendue publique dans des conditions permettant à toute 
personne ayant intérêt à agir contre cette décision d'intervenir à la procédure. 
La demande est présentée, instruite et jugée dans les formes prévues par le code de justice administrative, sous 
réserve des adaptations réglementaires nécessaires. Elle suspend l'examen des recours dirigés contre la décision 
en cause et dans lesquels sont soulevés des moyens de légalité externe, à l'exclusion des référés prévus au livre 
V du code de justice administrative. 
Le tribunal statue dans un délai fixé par voie réglementaire. Il se prononce sur tous les moyens de légalité 
externe qui lui sont soumis ainsi que sur tout motif d'illégalité externe qu'il estime devoir relever d'office, y 
compris s'il n'est pas d'ordre public. 
 
III. - La décision du tribunal n'est pas susceptible d'appel mais peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation. 
Si le tribunal constate la légalité externe de la décision en cause, aucun moyen tiré de cette cause juridique ne 
peut plus être invoqué par voie d'action ou par voie d'exception à l'encontre de cette décision. 
Par dérogation à l'article L. 242-1 du code des relations entre le public et l'administration, l'autorité 
administrative peut retirer ou abroger la décision en cause, si elle estime qu'elle est illégale, à tout moment de la 
procédure et jusqu'à l'expiration d'un délai de deux mois après que la décision du juge lui a été notifiée. 
 
IV. - L'expérimentation est menée, pour une durée de trois ans à compter de la publication du décret en Conseil 
d'Etat prévu au V, dans le ressort des tribunaux administratifs, au nombre maximal de quatre, désignés par ce 
décret. Elle fait l'objet d'une évaluation dans les conditions fixées par le même décret. 
 
V. - Un décret en Conseil d'Etat précise les décisions entrant dans le champ du deuxième alinéa du I et pouvant 
faire l'objet d'une demande en appréciation de régularité, en tenant compte notamment de la multiplicité des 
contestations auxquelles elles sont susceptibles de donner lieu. 
Le décret prévu au premier alinéa du présent V fixe également les modalités d'application du présent article, 
notamment les conditions dans lesquelles les personnes intéressées sont informées, d'une part, des demandes 
tendant à apprécier la régularité d'une décision et de leurs conséquences éventuelles sur les recours ultérieurs et, 
d'autre part, des réponses qui sont apportées à ces demandes par le tribunal. 
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B. Autres dispositions législatives 

1. Code des relations entre le public et l'administration  

Livre II : LES ACTES UNILATÉRAUX PRIS PAR L'ADMINISTRATION  
Titre IV : LA SORTIE DE VIGUEUR DES ACTES ADMINISTRATIFS  

Chapitre II : Les décisions créatrices de droits  
Section 1 : Abrogation et retrait à l'initiative de l'administration ou sur demande d'un 
tiers  

 

­ Article L. 242-1 

Créé par ORDONNANCE n°2015-1341 du 23 octobre 2015 - art.  
L'administration ne peut abroger ou retirer une décision créatrice de droits de sa propre initiative ou sur la 
demande d'un tiers que si elle est illégale et si l'abrogation ou le retrait intervient dans le délai de quatre mois 
suivant la prise de cette décision. 
 

2. Code de la santé publique 

 
    Première partie : Protection générale de la santé 
        Livre III : Protection de la santé et environnement 
            Titre III : Prévention des risques sanitaires liés à l'environnement et au travail 
 

­ Article L 1331-25   

Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 194 (V)  
A l'intérieur d'un périmètre qu'il définit, le représentant de l'Etat dans le département peut déclarer l'insalubrité 
des locaux et installations utilisés aux fins d'habitation, mais impropres à cet objet pour des raisons d'hygiène, de 
salubrité ou de sécurité. 
L'arrêté du représentant de l'Etat dans le département est pris après avis de la commission départementale 
compétente en matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques à laquelle le maire ou, le cas 
échéant, le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'habitat est 
invité à présenter ses observations, et après délibération du conseil municipal ou, le cas échéant, de l'organe 
délibérant de l'établissement public. 
Cet arrêté vaut interdiction définitive d'habiter et d'utiliser les locaux et installations qu'il désigne. 
Cet arrêté précise que, à l'expiration du délai qu'il a fixé, en cas de non-respect de l'interdiction définitive 
d'habiter et d'utiliser les locaux et installations désignés, le propriétaire est redevable d'une astreinte par jour de 
retard dans les conditions prévues à l'article L. 1331-29-1. 
Les dispositions des I et IV de l'article L. 1331-28, des articles L. 1331-28-1 et L. 1331-28-2, du I de l'article L. 
1331-29 et de l'article L. 1331-30 sont applicables. 
NOTA :  
Conformément aux dispositions du VI de l'article 194 de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018, ces dispositions entrent 
en vigueur le premier jour du quatrième mois suivant la publication de ladite loi. 

­ Article L. 1331-26   

Modifié par Ordonnance n°2010-638 du 10 juin 2010 - art. 13  
Lorsqu'un immeuble, bâti ou non, vacant ou non, attenant ou non à la voie publique, un groupe d'immeubles, un 
îlot ou un groupe d'îlots constitue, soit par lui-même, soit par les conditions dans lesquelles il est occupé ou 
exploité, un danger pour la santé des occupants ou des voisins, le représentant de l'Etat dans le département, 
saisi d'un rapport motivé du directeur général de l'agence régionale de santé ou, par application du troisième 
alinéa de l'article L. 1422-1, du directeur du service communal d'hygiène et de santé concluant à l'insalubrité de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=7856F85A67248E41F9B4E651A48C1FB4.tplgfr25s_1?cidTexte=JORFTEXT000031360943&idArticle=LEGIARTI000031365132&dateTexte=20190521&categorieLien=id#LEGIARTI000031365132
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=EC3E375CCA24C46789173C27B1AB94A4.tplgfr25s_1?cidTexte=JORFTEXT000037639478&idArticle=LEGIARTI000037642535&dateTexte=20181125
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686584&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686592&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686605&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686605&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686612&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=EC3E375CCA24C46789173C27B1AB94A4.tplgfr25s_1?cidTexte=JORFTEXT000022330885&idArticle=LEGIARTI000022332019&dateTexte=20100612
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687058&dateTexte=&categorieLien=cid
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l'immeuble concerné, invite la commission départementale compétente en matière d'environnement, de risques 
sanitaires et technologiques à donner son avis dans le délai de deux mois :  
1° Sur la réalité et les causes de l'insalubrité ;  
2° Sur les mesures propres à y remédier. 
L'insalubrité d'un bâtiment doit être qualifiée d'irrémédiable lorsqu'il n'existe aucun moyen technique d'y mettre 
fin, ou lorsque les travaux nécessaires à sa résorption seraient plus coûteux que la reconstruction.  
Le directeur général de l'agence régionale de santé établit le rapport prévu au premier alinéa soit de sa propre 
initiative, soit sur saisine du maire, du président de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent en matière de logement et d'urbanisme, soit encore à la demande de tout locataire ou occupant de 
l'immeuble ou de l'un des immeubles concernés.  
Le maire de la commune ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale, à l'initiative 
duquel la procédure a été engagée, doit fournir un plan parcellaire de l'immeuble avec l'indication des noms des 
propriétaires tels qu'ils figurent au fichier immobilier. Lorsque cette initiative a pour objet de faciliter 
l'assainissement ou l'aménagement d'un îlot ou d'un groupe d'îlots, le projet d'assainissement ou d'aménagement 
correspondant est également fourni. 

­ Article L. 1331-26-1   

Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 26  
Lorsque le rapport prévu par l'article L. 1331-26 fait apparaître un danger imminent pour la santé ou la sécurité 
des occupants lié à la situation d'insalubrité de l'immeuble, le représentant de l'Etat dans le département met en 
demeure le propriétaire, ou l'exploitant s'il s'agit de locaux d'hébergement, de prendre les mesures propres à faire 
cesser ce danger dans un délai qu'il fixe. Il peut prononcer une interdiction temporaire d'habiter.  
Dans ce cas, ou si l'exécution des mesures prescrites par cette mise en demeure rend les locaux temporairement 
inhabitables, les dispositions des articles L. 521-1 et suivants du code de la construction et de l'habitation sont 
applicables.  
Le représentant de l'Etat dans le département procède au constat des mesures prises en exécution de la mise en 
demeure.  
Si les mesures prescrites n'ont pas été exécutées dans le délai imparti, le représentant de l'Etat dans le 
département procède à leur exécution d'office.  
Si le propriétaire ou l'exploitant, en sus des mesures lui ayant été prescrites pour mettre fin au danger imminent, 
a réalisé des travaux permettant de mettre fin à toute insalubrité, le représentant de l'Etat dans le département en 
prend acte. 

­ Article L. 1331-27   

Modifié par Ordonnance n°2010-638 du 10 juin 2010 - art. 13  
Le représentant de l'Etat dans le département avise les propriétaires, tels qu'ils figurent au fichier immobilier, au 
moins trente jours à l'avance de la tenue de la réunion de la commission départementale compétente en matière 
d'environnement, de risques sanitaires et technologiques et de la faculté qu'ils ont de produire dans ce délai leurs 
observations. Il avise également, dans la mesure où ils sont connus, les titulaires de droits réels immobiliers sur 
les locaux, les titulaires de parts donnant droit à l'attribution ou à la jouissance en propriété des locaux, les 
occupants et, en cas d'immeuble d'hébergement, l'exploitant. 
A défaut de connaître l'adresse actuelle des personnes mentionnées au premier alinéa ou de pouvoir les 
identifier, la notification les concernant est valablement effectuée par affichage à la mairie de la commune ou, à 
Paris, Marseille et Lyon, de l'arrondissement où est situé l'immeuble ainsi que par affichage sur la façade de 
l'immeuble, au moins trente jours avant la réunion de la commission départementale compétente en matière 
d'environnement, de risques sanitaires et technologiques. Si l'insalubrité ne concerne que les parties communes 
d'un immeuble en copropriété, l'invitation à la réunion de la commission départementale compétente en matière 
d'environnement, de risques sanitaires et technologiques est valablement faite au seul syndicat des 
copropriétaires.  
Le rapport motivé prévu à l'article L. 1331-26 est tenu à la disposition des intéressés dans les bureaux de la 
préfecture. Une copie est déposée à la mairie de la commune ou, à Paris, Marseille et Lyon, de l'arrondissement 
où est situé l'immeuble.  
Toute personne justifiant de l'une des qualités mentionnées au premier alinéa est, sur sa demande, entendue par 
la commission départementale compétente en matière d'environnement, de risques sanitaires et technologiques 
et appelée aux visites et constatations des lieux. Elle peut se faire représenter par un mandataire.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=EC3E375CCA24C46789173C27B1AB94A4.tplgfr25s_1?cidTexte=JORFTEXT000021868310&idArticle=LEGIARTI000021869972&dateTexte=20100226
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686570&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=EC3E375CCA24C46789173C27B1AB94A4.tplgfr25s_1?cidTexte=JORFTEXT000022330885&idArticle=LEGIARTI000022332019&dateTexte=20100612
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686570&dateTexte=&categorieLien=cid
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Au cas où la commission départementale compétente en matière d'environnement, de risques sanitaires et 
technologiques émet un avis contraire aux conclusions du rapport motivé prévu à l'article L. 1331-26, le 
représentant de l'Etat dans le département peut transmettre le dossier au ministre chargé de la santé. Celui-ci 
saisit le Haut Conseil de la santé publique qui émet son avis dans les deux mois de sa saisine, lequel se substitue 
à celui de la commission départementale compétente en matière d'environnement, de risques sanitaires et 
technologiques. 

­ Article L. 1331-28   

Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 194 (V)  
I.-Lorsque la commission ou le haut conseil conclut à l'impossibilité de remédier à l'insalubrité, le représentant 
de l'Etat dans le département déclare par arrêté l'immeuble insalubre à titre irrémédiable, prononce l'interdiction 
définitive d'habiter et, le cas échéant, d'utiliser les lieux et précise, sur avis de la commission, la date d'effet de 
cette interdiction, qui ne peut être fixée au-delà d'un an. Il peut également ordonner la démolition de l'immeuble. 
Le représentant de l'Etat dans le département prescrit toutes mesures nécessaires pour empêcher l'accès et 
l'usage de l'immeuble au fur et à mesure de son évacuation. Les mêmes mesures peuvent être décidées à tout 
moment par le maire au nom de l'Etat. Ces mesures peuvent faire l'objet d'une exécution d'office. 
II.-Lorsque la commission ou le haut conseil conclut à la possibilité de remédier à l'insalubrité, le représentant 
de l'Etat dans le département prescrit par arrêté les mesures adéquates ainsi que le délai imparti pour leur 
réalisation sur avis de la commission ou du haut conseil et prononce, s'il y a lieu, l'interdiction temporaire 
d'habiter et, le cas échéant, d'utiliser les lieux. 
Ces mesures peuvent comprendre, le cas échéant, les travaux nécessaires pour supprimer le risque d'intoxication 
par le plomb prévus par l'article L. 1334-2 ainsi que l'installation des éléments d'équipement nécessaires à un 
local à usage d'habitation, définis par référence aux caractéristiques du logement décent. 
Un immeuble ou un logement inoccupé et libre de location ne constituant pas de danger pour la santé et la 
sécurité des voisins peut être interdit à l'habitation par arrêté du représentant de l'Etat dans le département. 
L'arrêté précise, le cas échéant, les mesures nécessaires pour empêcher tout accès ou toute occupation des lieux 
aux fins d'habitation. Il précise également les travaux à réaliser pour que puisse être levée cette interdiction. 
L'arrêté de mainlevée est pris dans les formes précisées à l'article L. 1331-28-3. 
Lorsque l'immeuble ou le logement devient inoccupé et libre de location après la date de l'arrêté prévu au 
premier alinéa du présent II, dès lors qu'il est sécurisé et ne constitue pas un danger pour la santé ou la sécurité 
des voisins, le propriétaire n'est plus tenu de réaliser les mesures prescrites dans le délai fixé par l'arrêté. 
L'autorité administrative peut prescrire ou faire exécuter d'office toutes mesures nécessaires pour empêcher 
l'accès et l'usage du logement, faute pour le propriétaire d'y avoir procédé. Les mesures prescrites pour remédier 
à l'insalubrité doivent, en tout état de cause, être exécutées avant toute nouvelle occupation, remise à disposition 
ou remise en location, sous peine des sanctions prévues au III de l'article L. 1337-4, et la mainlevée de l'arrêté 
est prononcée selon la procédure prévue à l'article L. 1331-28-3. 
III.-La personne tenue d'exécuter les mesures mentionnées au II peut se libérer de son obligation par la 
conclusion d'un bail à réhabilitation. Elle peut également conclure un bail emphytéotique ou un contrat de vente 
moyennant paiement d'une rente viagère, à charge pour les preneurs ou débirentiers d'exécuter les travaux 
prescrits et d'assurer, le cas échéant, l'hébergement des occupants. Les parties peuvent convenir que l'occupant 
restera dans les lieux lorsqu'il les occupait à la date de l'arrêté d'insalubrité. 
IV.-Lorsque le représentant de l'Etat dans le département prononce une interdiction définitive ou temporaire 
d'habiter ou d'utiliser les lieux, son arrêté précise la date à laquelle le propriétaire ou l'exploitant de locaux 
d'hébergement doit l'avoir informé de l'offre de relogement ou d'hébergement qu'il a faite pour se conformer à 
l'obligation prévue par l'article L. 521-1 du code de la construction et de l'habitation. 
V.-L'arrêté d'insalubrité prévu au premier alinéa des I et II précise que, à l'expiration du délai fixé, en cas de 
non-exécution des mesures et travaux prescrits, le propriétaire est redevable du paiement d'une astreinte par jour 
de retard dans les conditions prévues à l'article L. 1331-29-1. 

­ Article L. 1331-28-1   

Modifié par Ordonnance n°2010-638 du 10 juin 2010 - art. 13  
Le représentant de l'Etat dans le département notifie l'arrêté d'insalubrité aux personnes visées au premier alinéa 
de l'article L. 1331-27. Lorsque les travaux prescrits ne concernent que les parties communes d'un immeuble en 
copropriété, la notification aux copropriétaires est valablement faite au seul syndicat des copropriétaires qui doit 
en informer dans les plus brefs délais l'ensemble des copropriétaires. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=EC3E375CCA24C46789173C27B1AB94A4.tplgfr25s_1?cidTexte=JORFTEXT000037639478&idArticle=LEGIARTI000037642535&dateTexte=20181125
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686739&dateTexte=&categorieLien=cid
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A défaut de connaître l'adresse actuelle ou de pouvoir identifier les personnes visées au premier alinéa de 
l'article L. 1331-27, cette notification est valablement effectuée par l'affichage de l'arrêté à la mairie de la 
commune ou, à Paris, Marseille ou Lyon, de l'arrondissement où est situé l'immeuble ainsi que sur la façade de 
l'immeuble. 
L'arrêté d'insalubrité est transmis au maire de la commune, au président de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent en matière de logement ou d'urbanisme, au procureur de la République, aux 
organismes payeurs des allocations de logement et de l'aide personnalisée au logement du lieu de situation de 
l'immeuble, ainsi qu'aux gestionnaires du fonds de solidarité pour le logement du département. 
A la diligence du représentant de l'Etat dans le département et aux frais du propriétaire, l'arrêté d'insalubrité est 
publié au fichier immobilier ou au livre foncier dont dépend l'immeuble pour chacun des locaux concernés. 

­ Article L. 1331-28-2   

Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 26  
I. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive ou temporaire d'habiter ou d'utiliser ou lorsque 
les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité les rendent temporairement inhabitables, le propriétaire est 
tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants dans les conditions prévues par l'article L. 521-3-1 
du code de la construction et de l'habitation.  
II. - Les contrats à usage d'habitation en cours à la date de l'arrêté d'insalubrité ou à la date de la mise en 
demeure prévue par l'article L. 1331-26-1 sont soumis aux règles définies à l'article L. 521-2 du code de la 
construction et de l'habitation.  
A compter de la notification de l'arrêté d'insalubrité, les locaux vacants ne peuvent être ni loués ni mis à 
disposition pour quelque usage que ce soit.  
III. - Si, à l'expiration du délai imparti par l'arrêté pour le départ des occupants, les locaux ne sont pas libérés, 
faute pour le propriétaire ou l'exploitant qui a satisfait à l'obligation de présenter l'offre de relogement prévue 
par le II de l'article L. 521-3-1 du code de la construction et de l'habitation d'avoir engagé une action aux fins 
d'expulsion, le représentant de l'Etat dans le département peut exercer cette action aux frais du propriétaire. 

­ Article L. 1331-28-3   

Modifié par Ordonnance n°2010-638 du 10 juin 2010 - art. 13  
L'exécution des mesures destinées à remédier à l'insalubrité ainsi que leur conformité aux prescriptions de 
l'arrêté pris sur le fondement du II de l'article L. 1331-28 sont constatées par le représentant de l'Etat dans le 
département, qui prononce la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité et, le cas échéant, de l'interdiction d'habiter et 
d'utiliser les lieux. 
Lorsque des travaux justifiant la levée de l'interdiction d'habiter et d'utiliser les lieux sont réalisés sur un 
immeuble dont l'insalubrité avait été déclarée irrémédiable, le représentant de l'Etat dans le département 
prononce par arrêté la fin de l'état d'insalubrité de l'immeuble et la mainlevée de l'interdiction d'habiter et 
d'utiliser les lieux. 
Ces arrêtés sont publiés, à la diligence du propriétaire, au fichier immobilier ou au livre foncier. 

­ Article L. 1331-29   

Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 194 (V)  
I. - Si un immeuble a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité irrémédiable, l'autorité administrative peut 
réaliser d'office les mesures destinées à écarter les dangers immédiats pour la santé et la sécurité des occupants 
ou des voisins. 
Elle peut également faire procéder à la démolition prescrite sur ordonnance du juge statuant en la forme des 
référés rendue à sa demande. 
II.-Si les mesures prescrites par l'arrêté prévu au II de l'article L. 1331-28 pour remédier à l'insalubrité d'un 
immeuble n'ont pas été exécutées dans le délai imparti, elles peuvent être exécutées d'office, y compris sur des 
locaux devenus vacants, après mise en demeure infructueuse du propriétaire de les réaliser dans le délai d'un 
mois. Cette mise en demeure est notifiée dans les conditions prévues à l'article L. 1331-28-1. 
III. - (abrogé) 
IV. - Si l'inexécution de mesures prescrites portant sur les parties communes d'un immeuble en copropriété 
résulte de la défaillance de certains copropriétaires, la commune, le cas échéant, l'établissement public de 
coopération intercommunale ou l'Etat peut se substituer à ceux-ci pour les sommes exigibles à la date votée par 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=EC3E375CCA24C46789173C27B1AB94A4.tplgfr25s_1?cidTexte=JORFTEXT000022330885&idArticle=LEGIARTI000022332019&dateTexte=20100612
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=EC3E375CCA24C46789173C27B1AB94A4.tplgfr25s_1?cidTexte=JORFTEXT000037639478&idArticle=LEGIARTI000037642535&dateTexte=20181125
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l'assemblée générale des copropriétaires. La collectivité publique est alors subrogée dans les droits et actions du 
syndicat à concurrence des sommes qu'elle a versées. 
V. - Le maire ou, le cas échéant, le président de l'établissement public de coopération intercommunale agissant 
au nom de l'Etat ou, à défaut, le représentant de l'Etat dans le département est l'autorité administrative 
compétente pour réaliser d'office les mesures prescrites dans les cas visés aux I, II, III et IV. Dans ce cas, la 
commune ou, le cas échéant, l'établissement public de coopération intercommunale assure l'avance des frais si le 
maire ou, le cas échéant, le président de l'établissement public de coopération intercommunale réalise d'office 
ces mesures. Les créances qui n'ont pu être recouvrées par la commune ou, le cas échéant, l'établissement public 
de coopération intercommunale sont mises à la charge de l'Etat ou d'une personne publique s'y substituant, alors 
subrogée dans les obligations et droits de celui-ci. 
 
 

C. Décret n° 2018-1082 du 4 décembre 2018 relatif àl'expérimentation 
des demandes en appréciation de régularité  

 
(…) 
Vu la loi n° 2018-727 du 10 août 2018 pour un Etat au service d'une société de confiance, notamment son article 
54  
Vu l'avis du conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel du 9 octobre 
2018 ; 
Le Conseil d'Etat entendu, 
 
Décrète : 
Article 1 er 
 
L'expérimentation prévue par l'article 54 de la loi du 10 août 2018 visée ci-dessus est menée dans le ressort des 
tribunaux administratifs de Bordeaux, Montpellier, Montreuil et Nancy. 
Article 2  
 
Les décisions non réglementaires entrant dans le champ du deuxième alinéa du I de l'article 54 de la loi du 10 
août 2018 visée ci-dessus sont les suivantes :  
1° Les arrêtés déclarant l'utilité publique sur le fondement de l'article L. 121-1 du code de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique et les arrêtés de prorogation pris sur le fondement de l'article L. 121-5 du même code ;  
2° Les arrêtés d'ouverture de l'enquête publique préalable à une déclaration d'utilité publique pris sur le 
fondement des articles R. 112-1 à R. 112-3 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;  
3° Les arrêtés d'ouverture d'une enquête parcellaire pris sur le fondement de l'article R. 131-4 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique ;  
4° Les déclarations d'utilité publique en matière d'opérations de restauration immobilière prises sur le fondement 
de l'article L. 313-4-1 du code de l'urbanisme ;  
5° Les arrêtés préfectoraux créant une zone d'aménagement concerté sur le fondement de l'article R. 311-1 du 
code de l'urbanisme ;  
6° Les arrêtés déclarant insalubres des locaux et installations utilisés aux fins d'habitation sur le fondement de 
l'article L. 1331-25 du code de la santé publique ;  
7° Les arrêtés déclarant un immeuble insalubre à titre irrémédiable sur le fondement du I de l'article L. 1331-28 
du code de la santé publique. 
Article 3  
 
La demande en appréciation de régularité est présentée dans un mémoire distinct et limité à cette demande. Elle 
est accompagnée de la décision en cause.  
La demande contient l'exposé des éléments utiles à l'appréciation de la légalité externe de la décision en cause. 
A défaut, elle ne peut plus être régularisée après l'expiration du délai prévu au premier alinéa du II de l'article 54 
de la loi du 10 août 2018. 
Article 4  
 
I. - Afin de permettre aux tiers ayant intérêt à agir d'intervenir à la procédure, l'auteur de la décision faisant 
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l'objet d'une demande en appréciation de régularité procède à la publicité de cette demande dans un délai d'un 
mois à compter de son dépôt ou de la communication qui lui en est faite par le tribunal administratif. 
Cette publicité s'effectue dans les mêmes conditions que celles applicables à la décision en cause, sous peine 
d'inopposabilité aux tiers de la décision du juge en appréciation de régularité. 
II. - La publicité prévue au I comporte les éléments suivants : 
1° L'objet, la date et l'auteur de la décision faisant l'objet de la demande en appréciation de régularité ; 
2° L'identité de l'auteur de la demande, le tribunal administratif compétent, la date du dépôt de la demande et 
son numéro d'enregistrement ; 
3° L'indication de la possibilité, pour les tiers ayant intérêt à agir, d'intervenir à la procédure dans un délai de 
deux mois à compter de la date de l'information ; 
4° L'indication selon laquelle, dans l'hypothèse où la juridiction constate la légalité externe de la décision en 
cause, aucun moyen tiré de cette cause juridique ne pourra plus être invoqué par voie d'action ou par voie 
d'exception à l'encontre de cette décision. 
Article 5 
 
Les tiers ne peuvent intervenir à la procédure que par mémoire distinct et limité à l'appréciation de la légalité 
externe de la décision en cause. Ce mémoire est présenté dans un délai de deux mois suivant la date à laquelle la 
publicité prévue à l'article 4 a été effectuée. Il comporte les éléments mentionnés au second alinéa de l'article 3. 
 
Article 6  
La demande en appréciation de régularité et, s'il est produit, le mémoire complémentaire annoncé dans la 
demande sont communiqués aux intervenants avec les pièces jointes dans les conditions prévues aux articles R. 
611-3, R. 611-5 et R. 611-6 du code de justice administrative. Le premier mémoire de chaque intervenant est 
communiqué dans les mêmes conditions à l'auteur de la demande ainsi qu'à l'auteur de la décision administrative 
en cause s'il n'est pas le demandeur. 
Les répliques, autres mémoires et pièces sont communiqués s'ils contiennent des éléments nouveaux. 
 
Article 7  
Le tribunal administratif statue dans les six mois suivant le dépôt de la demande.  
Dans les cas prévus aux 6° et 7° de l'article 2, les dispositions du 8° de l'article R. 222-13 du code de justice 
administrative ne sont pas applicables.  
La décision du tribunal constatant la légalité externe de la décision en cause produit les effets prévus au 
deuxième alinéa du III de l'article 54 de la loi du 10 août 2018 après l'expiration du délai pour former un pourvoi 
en cassation ou, le cas échéant, après l'intervention de la décision du Conseil d'Etat. 
 
Article 8  
L'auteur de la demande en appréciation de régularité et les intervenants ont qualité pour se pourvoir en cassation 
contre la décision rendue par le tribunal. 
Le pourvoi en cassation suspend l'examen des recours dirigés contre la décision faisant l'objet de la demande et 
dans lesquels sont soulevés des moyens de légalité externe, à l'exclusion des référés prévus au livre V du code 
de justice administrative. 
Article 9  
 
Les décisions rendues en appréciation de régularité par le tribunal administratif et, le cas échéant, par le Conseil 
d'Etat sont notifiées dans les conditions prévues aux articles R. 751-1 et suivants du code de justice 
administrative. 
Sous peine d'être inopposables aux tiers, ces décisions sont rendues publiques, dans les conditions prévues au I 
de l'article 4, par l'auteur de la décision administrative faisant l'objet de la demande. Le jugement mentionne 
l'obligation ainsi faite à ce dernier. 
 
Article 10  
Au plus tard six mois avant le terme de l'expérimentation, le Conseil d'Etat adresse au Gouvernement et au 
Parlement un rapport d'évaluation. 
Ce rapport indique notamment : 
1° Le nombre de demandes en appréciation de régularité jugées recevables, pour chacune des catégories de 
décisions entrant dans le champ de l'expérimentation ; 
2° Le nombre de pourvois formés à l'encontre des décisions des tribunaux ; 
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3° Le nombre de décisions juridictionnelles constatant la légalité externe des décisions administratives en cause 
; 
4° Le nombre de décisions de cassation infirmant la solution retenue par le tribunal. 
Le rapport fait également état, le cas échéant, des difficultés rencontrées par le juge pour appliquer les 
dispositions du code de justice administrative à la demande en appréciation de régularité, ainsi que des 
propositions qui pourraient être faites à ce sujet dans l'hypothèse d'une généralisation du dispositif. 
 
 
 

D. Jurisprudence administrative 

­ CE, 3 décembre 1952, Dubois 

 

 

­ CE, 15 mai 1981, Virey 

CONSIDERANT QUE MM. HORVAIS ET VIREY, AINSI QUE MME OLIVRY SOUTIENNENT A 
L'APPUI DE LEUR REQUETE DIRIGEE CONTRE L'ARRETE DU 23 JUILLET 1976, PAR LEQUEL LE 
PREFET D'ILLE ET VILAINE A DECLARE D'UTILITE PUBLIQUE "LE PROJET D'ELARGISSEMENT 
DE MODIFICATION DE TRACE ET DE PROLONGEMENT DE LA RUE DE LA MOUETTE A PARAME 
EN SAINT-MALO", QUE LA DELIBERATION, EN DATE DU 27 OCTOBRE 1975, PAR LAQUELLE LE 
CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-MALO A SOLLICITE L'OUVERTURE D'ENQUETES CONJOINTES 
D'UTILITE PUBLIQUE ET PARCELLAIRE EN VUE DE LA REALISATION DE CE PROJET AURAIT 
ETE PRISE EN VIOLATION DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 43 DU CODE DE 
L'ADMINISTRATION COMMUNALE, ALORS EN VIGUEUR ; QUE, D'APRES CET ARTICLE, LES 
MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL NE PEUVENT PAS PRENDRE PART AUX DELIBERATIONS ET 
DECISIONS RELATIVES AUX AFFAIRES DANS LESQUELLES ILS SONT INTERESSES 
PERSONNELLEMENT ; 
CONSIDERANT QU'IL RESSORT DES PIECES DU DOSSIER ET QU'IL N'EST, D'AILLEURS, PAS 
CONTESTE PAR L'ADMINISTRATION QUE LE CONSEILLER MUNICIPAL SUR LE RAPPORT 
DUQUEL A ETE PRISE LA DELIBERATION DU 27 OCTOBRE 1975, ETAIT PERSONNELLEMENT 
INTERESSE A LA REALISATION DU PROJET, QUI DEVAIT PERMETTRE DE DESENCLAVER UNE 
PARTIE D'UN LOTISSEMENT DANS LEQUEL IL AVAIT DES INTERETS ; QUE LA DELIBERATION 
LITIGIEUSE A DONC ETE PRISE EN VIOLATION DE L'ARTICLE 43 SUSRAPPELE ; QU'IL SUIT DE 
LA QUE L'ARRETE ATTAQUE DU 23 JUILLET 1976 A ETE PRIS SUR UNE PROCEDURE 
IRREGULIERE ET DOIT ETRE ANNULE ; QUE, DES LORS, MM. HORVAIS ET VIREY ET MME 
OLIVRY SONT FONDES A SOUTENIR QUE C'EST A TORT QUE, PAR LE JUGEMENT ATTAQUE, LE 
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TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE RENNES A REJETE LEUR REQUETE, TENDANT A L'ANNULATION 
POUR EXCES DE POUVOIR DE CET ARRETE ; 
 
 

­ CE, 22 mars 1978, n° 1716, Groupement foncier agricole des Cinq Ponts 

Considérant qu'en vertu des dispositions combinées de l'article 4 du décret du 3 décembre 1968 et de l'article 9 
du décret du 30 mai 1969, l'acte déclarant d'utilité publique les acquisitions de terrains situés dans une zone 
d'aménagement concerté peut prévoir que l'expropriation sera réalisée par l'organisme concessionnaire de 
l'aménagement et de l'équipement de la zone; 
 Considérant que la survenance, en cours de mandat, d'une cause d'inéligibilité au conseil municipal prévue à 
l'article L. 231 du Code électoral n'aurait, en tout état de cause, pas empêché le maire de prendre part légalement 
aux délibérations de ce conseil, en l'absence d'un arrêté du préfet le déclarant démissionnaire d'office en vertu de 
l'article L. 236 du même code; que la circonstance que le maire de Cholet était en même temps président de la 
Société d'économie mixte d'aménagement de la ville de Cholet, à la suite du mandat qu'il avait reçu du conseil 
municipal pour représenter la commune au conseil d'administration de cette société n'avait pas pour effet de 
faire regarder le maire comme membre intéressé du conseil municipal au sens de l'article 43 du Code de 
l'administration communale, à l'affaire faisant l'objet de la délibération qui autorisait le maire à lui concéder 
l'opération d'aménagement de la zone des Turbaudières; qu'ainsi la société requérante n'est fondée à soutenir, ni 
que la convention du 13 mai 1972 concédant 'l'opération à la Société d'économie mixte d'aménagement de la 
ville de Cholet serait nulle en raison de la nullité de droit ou de l'annulabilité de la délibération susmentionnée, 
ni que cette société n'avait pas la qualité de concessionnaire, ni, par voie de conséquence, que ladite société ne 
pouvait être légalement désignée comme bénéficiaire de l'expropriation par la déclaration d'utilité publique qui 
avait été demandée pour l'acquisition des terrains inclus dans le périmètre de la zone d'aménagement concerté; 
 Considérant que la circonstance que la procédure d'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique avait été 
engagée à l'initiative et au profit de la ville ne mettait pas obstacle à ce que le préfet désignât le concessionnaire 
comme bénéficiaire de l'expropriation; 
 Considérant que le détournement de pouvoir allégué n'est pas établi; 
 

­ CE, 23 mars 1979, n° 07654, Valentini 

SUR LA REGULARITE DU JUGEMENT ATTAQUE : 
 - CONSIDERANT QUE LES PREMIERS JUGES, EN MENTIONNANT QUE LES INCONVENIENTS 
INHERENTS AU PROJET DE CREATION DE LA ZONE D'AMENAGEMENT CONCERTE DE LA ZONE 
INDUSTRIELLE DE SAINT HERMENTAIRE, A DRAGUIGNAN (VAR) N'APPARAISSAIENT PAS 
"COMME EXCESSIFS, EN COMPARAISON DES AVANTAGES A EN ATTENDRE SUR LE PLAN 
NOTAMMENT DE L'ECONOMIE LOCALE", ONT REPONDU AU MOYEN DES REQUERANTS, TIRE 
D'ERREURS MANIFESTES D'APPRECIATION DONT SERAIT ENTACHE UN TEL PROJET DANS UN 
TEL EMPLACEMENT ; QUE CEUX-CI NE SONT DONC PAS FONDES A SOUTENIR QUE CE 
JUGEMENT SERAIT INSUFFISAMMENT MOTIVE, ET A EN DEMANDER POUR CE MOTIF 
L'ANNULATION ; SUR LES MOYENS TIRES DE L'ILLEGALITE DE L'ARRETE PREFECTORAL DU 28 
DECEMBRE 1970, PORTANT CREATION DE CETTE ZONE : - CONS., D'UNE PART, QUE SI LES 
REQUERANTS SOUTIENNENT QUE D'AUTRES EMPLACEMENTS AURAIENT ETE MIEUX 
ADAPTES A LA REALISATION DE CERTAINS ETABLISSEMENTS DE CETTE ZONE, IL 
N'APPARTIENT PAS AU CONSEIL D'ETAT, STATUANT AU CONTENTIEUX, DE SE PRONONCER 
SUR L'OPPORTUNITE DU CHOIX OPERE PAR L'ADMINISTRATION ; QU'IL NE RESSORT PAS, 
D'AUTRE PART, DES PIECES DU DOSSIER QUE LA REALISATION A CET EMPLACEMENT DE 
CETTE ZONE, AU SUD DE LA VILLE DE DRAGUIGNAN, REVELERAIT UNE ERREUR MANIFESTE 
D'APPRECIATION ; CONS. QU'IL RESULTE DE CE QUI PRECEDE QUE LES REQUERANTS NE SONT 
PAS FONDES A INVOQUER, A L'ENCONTRE DE L'ARRETE ATTAQUE, EN DATE DU 6 MARS 1973, 
PORTANT APPROBATION DU PLAN D'AMENAGEMENT DE LADITE ZONE, UNE ILLEGALITE QUI 
ENTACHERAIT L'ARRETE DU 28 DECEMBRE 1970, QUI LUI A SERVI DE BASE ; 
SUR LES MOYENS TIRES DE VICES PROPRES DE L'ARRETE PREFECTORAL DU 6 MARS 1975, 
PORTANT APPROBATION DU PLAN D'AMENAGEMENT DE LA ZONE : SUR LE MOYEN TIRE DE 
CE QUE LEDIT ARRETE AURAIT ETE PRIS SANS QUE L'ARRETE PREFECTORAL DU 28 
DECEMBRE 1970 QUI LUI SERT DE FONDEMENT, AIT ETE REGULIEREMENT APPLICABLE :  
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- CONS. QU'IL RESSORT DES PIECES DU DOSSIER QUE L'ARRETE DU 28 DECEMBRE 1970 A ETE 
PUBLIE CONFORMEMENT AUX DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 3 DU DECRET DU 3 DECEMBRE 
1968, MODIFIE PAR LE DECRET DU 5 JUIN 1970 ; QUE SI, AUX DIRES DES REQUERANTS, "LE 
CERTIFICAT D'AFFICHAGE DU MAIRE NE MENTIONNE PAS LE DEPOT D'UNE COPIE DE 
L'ARRETE ET D'UN EXEMPLAIRE DU PLAN ANNEXE", CETTE CIRCONSTANCE, EN LA 
SUPPOSANT ETABLIE, NE SERAIT PAS DE NATURE A ENTACHER D'IRREGULARITE SA 
PUBLICATION ; QU'AINSI, LES REQUERANTS NE PEUVENT UTILEMENT SOUTENIR QUE 
L'ARRETE ATTAQUE DU 6 MARS 1973 SERAIT ILLEGAL, COMME REPOSANT SUR L'ARRETE DU 
28 DECEMBRE 1970, QUI NE SERAIT PAS REGULIEREMENT ENTRE EN VIGUEUR ; SUR LES 
MOYENS TIRES D'IRREGULARITES AFFECTANT L'ENQUETE PREALABLE A L'APPOBATION DU 
PLAN D'AMENAGEMENT DE LA ZONE : - CONS., D'UNE PART, QUE, CONTRAIREMENT A CE QUE 
SOUTIENNENT LES REQUERANTS, LE COMPTE PREVISIONNEL DES RECETTES ET DES 
DEPENSES EST EN EQUILIBRE ; QUE SI LES FRAIS LIES A LA REINSTALLATION DES 
AGRICULTEURS NE FIGURENT PAS DANS L'EVALUATION DES COUTS, CE POSTE DE DEPENSES 
EST PEU ELEVE PAR RAPPORT AU BILAN D'ENSEMBLE DE L'OPERATION ET N'EST PAS 
SUSCEPTIBLE DE MODIFIER SENSIBLEMENT L'APPRECIATION SOMMAIRE DES DEPENSES ; 
CONS., D'AUTRE PART, QUE LES REQUERANTS NE SOUTIENNENT PAS QUE L'ECHEANCIER 
PREVISIONNEL N'AURAIT PAS FIGURE DANS LE DOSSIER D'ENQUETE ; QU'EN ADMETTANT 
MEME QUE, D'APRES LEURS ALLEGATIONS, L'ARRETE PREFECTORAL DU 5 MARS 1973, 
APPROUVANT LE PROGRAMME DE CET ECHEANCIER, N'AIT PAS ETE PUBLIE, CE DEFAUT DE 
PUBLICATION N'EST PAS DE NATURE A ENTACHER L'ENQUETE D'IRREGULARITE ; CONS. 
ENFIN, QUE SI L'EVALUATION PRECISE DES SURFACES FIGURANT DANS LES DOCUMENTS DU 
PLAN SOUMIS A ENQUETE A CONDUIT A REVISER EN BAISSE LES PREMIERES 
APPROXIMATIONS QUI AVAIENT ETE FAITES, LORS DE LA DELIBERATION DU CONSEIL 
MUNICIPAL DU 8 DECEMBRE 1970, CETTE DIFFERENCE NE PEUT ETRE INVOQUEE UTILEMENT 
PAR LES REQUERANTS A L'ENCONTRE DE L'ARRETE ATTAQUE, DES LORS QUE LES TERRAINS 
CONCERNES PAR LE PLAN D'AMENAGEMENT DE LA ZONE SONT INCLUS DANS LES LIMITES 
RETENUES POUR DEFINIR LA ZONE D'AMENAGEMENT CONCERTE ; SUR LE DETOURNEMENT 
DE POUVOIR : - CONS. QUE LE DETOURNEMENT DE POUVOIR ALLEGUE N'EST PAS ETABLI ; 
 

­ CE, 14 février 1997, N° 124500, Groupement foncier agricole de la Baume     

Sur les moyens tirés de l'illégalité de la déclaration d'utilité publique : 
Considérant que si le Groupement requérant soutient que, par application de l'article R. 11-2 du code de 
l'expropriation, la déclaration d'utilité publique aurait dû être prononcée par décret en Conseil d'Etat, un tel 
moyen doit être écarté dès lors que les travaux étaient relatifs non à la construction d'une autoroute mais à la 
mise à deux fois deux voies d'une route nationale ; 
Considérant que la modification du tracé initial entre le lieu-dit "Lavisille Mamille" et le lieu-dit "Combalade", 
qui a été décidée pour éviter une pente trop importante en direction de Séverac-le-Château, ne rendait pas 
nécessaire, eu égard à sa faible ampleur, une nouvelle enquête publique ; 
Considérant, enfin, que les travaux faisant l'objet de la déclaration d'utilité publique qui sont relatifs à la mise à 
deux fois deux voies de la RN 9 sur une distance de 7 km environ et qui s'intègrent dans le plan d'amélioration 
de la desserte routière entre Clermont-Ferrand et Béziers présentent un caractère d'intérêt général ; que les 
atteintes portées notamment aux exploitations agricoles ne peuvent être regardées comme excessives par rapport 
à l'intérêt que présente l'opération et ne sont pas de nature à lui retirer son caractère d'utilité publique ; 
 
 

­ CE, 3 décembre 2003, n° 240267     

Considérant, toutefois, que lorsqu'il constate que la décision contestée devant lui aurait pu être prise, en vertu du 
même pouvoir d'appréciation, sur le fondement d'un autre texte que celui dont la méconnaissance est invoquée, 
le juge de l'excès de pouvoir peut substituer ce fondement à celui qui a servi de base légale à la décision 
attaquée, sous réserve que l'intéressé ait disposé des garanties dont est assortie l'application du texte sur le 
fondement duquel la décision aurait du être prononcée ; qu'une telle substitution relevant de l'office du juge, 
celui-ci peut y procéder de sa propre initiative, au vu des pièces du dossier, mais sous réserve, dans ce cas, 
d'avoir au préalable mis les parties à même de présenter des observations sur ce point ; 

­ CE, 6 février 2004, n° 240560     
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Considérant que l'administration peut, en première instance comme en appel, faire valoir devant le juge de 
l'excès de pouvoir que la décision dont l'annulation est demandée est légalement justifiée par un motif, de droit 
ou de fait, autre que celui initialement indiqué, mais également fondé sur la situation existant à la date de cette 
décision ; qu'il appartient alors au juge, après avoir mis à même l'auteur du recours de présenter ses observations 
sur la substitution ainsi sollicitée, de rechercher si un tel motif est de nature à fonder légalement la décision, puis 
d'apprécier s'il résulte de l'instruction que l'administration aurait pris la même décision si elle s'était fondée 
initialement sur ce motif ; que dans l'affirmative il peut procéder à la substitution demandée, sous réserve 
toutefois qu'elle ne prive pas le requérant d'une garantie procédurale liée au motif substitué ; 
 

­ CE, 23 décembre 2011, n° 335033, Danthony     

Sur les conclusions aux fins d'annulation : 
Considérant qu'aux termes de l'article L. 711-1 du code de l'éducation, les écoles normales supérieures, qui sont 
des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel : " (...) peuvent demander, par 
délibération statutaire du conseil d'administration prise à la majorité absolue des membres en exercice, le 
regroupement au sein d'un nouvel établissement ou d'un établissement déjà constitué. Le regroupement est 
approuvé par décret. (...) " ; qu'en vertu de ces dispositions, le décret attaqué, qui a approuvé le regroupement de 
l'Ecole normale supérieure de Lyon et de l'Ecole normale supérieure de Fontenay-Saint-Cloud, et défini les 
statuts de la nouvelle école, devait faire l'objet d'une demande préalable formulée par chacun des conseils 
d'administration de chaque établissement, statuant séparément ; qu'une telle demande préalable devait elle-
même, en vertu des dispositions combinées de l'article 15 de la loi du 11 janvier 1984 et de l'article 12 du décret 
du 28 mai 1982, être précédée d'un avis du comité technique paritaire attaché à l'établissement ; que, si les 
délibérations par lesquelles les conseils d'administration de l'Ecole normale supérieure de Lyon et de l'Ecole 
normale supérieure de Fontenay-Saint-Cloud ont, le 13 mai 2009, donné mandat à leurs directeurs de " mener à 
bien le projet de création d'une Ecole normale supérieure à Lyon au 1er janvier 2010 ", doivent être regardées 
comme des demandes de regroupement au sens de l'article L. 711-1 du code de l'éducation, il ressort des pièces 
du dossier, d'une part, que ces délibérations n'ont pas été prises après avis préalable des comités techniques 
paritaires, qui n'ont été consultés que postérieurement à ces délibérations, sur le projet de statuts, d'autre part, 
que les conseils d'administration n'ont pas délibéré séparément sur la demande de regroupement mais à 
l'occasion d'une réunion commune ; 
Considérant que l'article 70 de la loi du 17 mai 2011 dispose que : " Lorsque l'autorité administrative, avant de 
prendre une décision, procède à la consultation d'un organisme, seules les irrégularités susceptibles d'avoir 
exercé une influence sur le sens de la décision prise au vu de l'avis rendu peuvent, le cas échéant, être invoquées 
à l'encontre de la décision " ; 
Considérant que ces dispositions énoncent, s'agissant des irrégularités commises lors de la consultation d'un 
organisme, une règle qui s'inspire du principe selon lequel, si les actes administratifs doivent être pris selon les 
formes et conformément aux procédures prévues par les lois et règlements, un vice affectant le déroulement 
d'une procédure administrative préalable, suivie à titre obligatoire ou facultatif, n'est de nature à entacher 
d'illégalité la décision prise que s'il ressort des pièces du dossier qu'il a été susceptible d'exercer, en l'espèce, une 
influence sur le sens de la décision prise ou qu'il a privé les intéressés d'une garantie ; que l'application de ce 
principe n'est pas exclue en cas d'omission d'une procédure obligatoire, à condition qu'une telle omission n'ait 
pas pour effet d'affecter la compétence de l'auteur de l'acte ; 
 

­ CE, 29 octobre 2013, n° 346569 

Sur les conclusions de M. B...tendant à ce que certaines pièces du dossier soient écartées des débats soumis au 
Conseil d'Etat : 
4. Considérant qu'il appartient au juge de l'excès de pouvoir de former sa conviction sur les points en litige au vu 
des éléments versés au dossier par les parties ; que le cas échéant, il revient au juge, avant de se prononcer sur 
une requête assortie d'allégations sérieuses non démenties par les éléments produits par l'administration en 
défense, de mettre en oeuvre ses pouvoirs généraux d'instruction des requêtes et de prendre toute mesure propre 
à lui procurer, par les voies de droit, les éléments de nature à lui permettre de former sa conviction, en 
particulier en exigeant de l'administration compétente qu'elle lui fasse connaître, alors même qu'elle ne serait 
soumise par aucun texte à une obligation de motivation, les raisons de fait et de droit qui l'ont conduite à prendre 
la décision attaquée ; qu'il n'y a donc pas lieu, contrairement à ce que demande le requérant, d'écarter des débats 
les éléments versés au dossier, à la suite du supplément d'instruction réalisé par le Conseil d'Etat, par le 
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président de la formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente pour les magistrats du siège, qui 
éclairent les motifs pour lesquels la nomination de M. B...au poste qu'il sollicitait a donné lieu à un avis négatif ; 
 

­ CE, avis, 30 décembre 2013, n° 367615 

4. Si les actes administratifs doivent être pris selon les formes et conformément aux procédures prévues par les 
lois et règlements, un vice affectant le déroulement d'une procédure administrative préalable n'est de nature à 
entacher d'illégalité la décision prise que s'il ressort des pièces du dossier qu'il a été susceptible d'exercer, en 
l'espèce, une influence sur le sens de la décision prise ou s'il a privé les intéressés d'une garantie. 
L'obligation de remise à l'intéressé du document d'information prévu au dernier alinéa de l'article R. 741-2 du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est constitutive d'une garantie. Par suite, il 
appartient au juge de l'excès de pouvoir, saisi d'un tel moyen à l'appui de conclusions dirigées contre un refus 
d'admission au séjour au titre de l'asile, d'apprécier si l'intéressé a été, en l'espèce, privé de cette garantie ou, à 
défaut, si cette irrégularité a été susceptible d'exercer, en l'espèce, une influence sur le sens de cette décision. 
(...) 
6. L'illégalité d'un acte administratif, qu'il soit ou non réglementaire, ne peut être utilement invoquée par voie 
d'exception à l'appui de conclusions dirigées contre une décision administrative ultérieure que si cette dernière 
décision a été prise pour l'application du premier acte ou s'il en constitue la base légale. S'agissant d'un acte 
réglementaire, une telle exception peut être formée à toute époque, même après l'expiration du délai du recours 
contentieux contre cet acte. S'agissant d'un acte non réglementaire, l'exception n'est, en revanche, recevable que 
si l'acte n'est pas devenu définitif à la date à laquelle elle est invoquée, sauf dans le cas où l'acte et la décision 
ultérieure constituant les éléments d'une même opération complexe, l'illégalité dont l'acte serait entaché peut 
être invoquée en dépit du caractère définitif de cet acte. 
Les décisions par lesquelles le préfet refuse, en fin de procédure, le séjour à l'étranger dont la demande d'asile a 
été rejetée par l'OFPRA et l'oblige à quitter le territoire français ne sont pas prises pour l'application de la 
décision par laquelle le préfet statue, en début de procédure, sur l'admission provisoire au séjour. La décision 
prise sur l'admission au séjour ne constitue pas davantage la base légale du refus de séjour et de l'obligation de 
quitter le territoire français. 
Par suite, le moyen invoquant, par voie d'exception, l'illégalité du refus d'admission provisoire au séjour opposé 
à un demandeur d'asile, notamment pour défaut de remise du document d'information prévu au dernier alinéa de 
l'article R. 742-1, ne peut être utilement invoqué à l'appui d'un recours dirigé contre les décisions par lesquelles 
le préfet, après la notification du rejet par l'OFPRA de la demande d'asile traitée dans le cadre de la procédure 
prioritaire, refuse le séjour et oblige l'étranger à quitter le territoire français. 
 
 

­ CE, 1er octobre 2014, N° 349560     

Sur le pouvoir général d'instruction du juge administratif : 
2. Considérant qu'il appartient au juge administratif, dans l'exercice de ses pouvoirs généraux de direction de la 
procédure, d'ordonner toutes les mesures d'instruction qu'il estime nécessaires à la solution des litiges qui lui 
sont soumis, et notamment de requérir des parties ainsi que, le cas échéant, de tiers, en particulier des 
administrations compétentes, la communication des documents qui lui permettent de vérifier les allégations des 
requérants et d'établir sa conviction ; qu'il lui incombe, dans la mise en oeuvre de ses pouvoirs d'instruction, de 
veiller au respect des droits des parties, d'assurer l'égalité des armes entre elles et de garantir, selon les modalités 
propres à chacun d'entre eux, les secrets protégés par la loi ; que le caractère contradictoire de la procédure fait 
en principe obstacle à ce que le juge se fonde sur des pièces produites au cours de l'instance qui n'auraient pas 
été préalablement communiquées à chacune des parties ; 
 

­ CE, 1er juillet 2016, N° 363047, Syndicat d'agglomération nouvelle de Marne-la-Vallée-Val-Maubuée 
(SAN)     

C. En ce qui concerne les conclusions aux fins d'injonctions soumises aux juges du fond : 
15. Lorsque, après avoir pris une décision attribuant une subvention à uneD..., l'administration constate que sa 
décision est entachée d'une irrégularité de forme ou de procédure, elle dispose de la faculté de régulariser le 
versement de cette subvention. Compte-tenu de cette faculté, l'annulation, par une décision juridictionnelle, 
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d'une décision par laquelle l'administration a attribué une subvention à uneD..., pour un motif d'irrégularité de 
forme ou de procédure, n'implique pas nécessairement que celle-ci soit immédiatement restituée à 
l'administration par l'association. L'administration peut ainsi, pour des motifs de sécurité juridique, régulariser le 
versement de la subvention annulée. La juridiction, saisie de conclusions tendant à ce qu'il soit enjoint à 
l'administration de recouvrer la subvention attribuée sur le fondement d'une décision annulée pour un motif 
d'irrégularité de forme ou de procédure, doit alors subordonner la restitution de la somme réclamée à l'absence 
d'adoption par l'administration, dans le délai déterminé par sa décision, d'une nouvelle décision attribuant la 
subvention 
16. Il résulte de ce qui précède, en premier lieu, qu'après avoir écarté le moyen tiré de ce que le SAN n'était pas 
compétent pour attribuer la subvention de 1 890 430 euros au centre d'Art et de Culture de Marne-la-Vallée au 
titre de l'année 2006, la cour n'a pas commis d'erreur de droit en enjoignant au SAN d'obtenir la restitution de 
cette subvention annulée pour un vice de procédure, si, avant l'expiration d'un délai de six mois à compter de la 
notification de son arrêt, le comité syndical du SAN n'avait pas délibéré à nouveau sur l'attribution de cette 
subvention. 
17. En revanche, en second lieu, c'est au motif de l'incompétence du SAN pour attribuer, par les délibérations 
litigieuses, des subventions aux associations concernées par la gestion de certains des équipements dont l'arrêté 
préfectoral du 8 février 2002 a constaté qu'ils étaient d'intérêt commun, en raison de l'illégalité de cet arrêté, que 
la cour a confirmé l'annulation des délibérations attribuant des subventions aux 22 associations mentionnées au 
point 9 et l'injonction par laquelle le tribunal administratif de Melun avait enjoint au SAN d'obtenir le 
remboursement de ces sommes illégalement versées. Il résulte de ce qui a été dit au point 9 que l'arrêt de la cour 
doit être annulé en tant que, pour les 22 associations mentionnées au même point 9, il n'annule pas le jugement 
du tribunal administratif de Melun du 2 décembre 2010 en tant que ce dernier a annulé les délibérations 
attribuant des subventions à ces associations et enjoint au SAN d'obtenir le remboursement des sommes 
illégalement versées dans un délai de trois mois. 
 
 

­ CE, 12 octobre 2018, n° 417016    

Considérant qu'aux termes du II de l'article L. 11-5 du code de l'expropriation, applicable au litige : " L'acte 
déclarant l'utilité publique précise le délai pendant lequel l'expropriation devra être réalisée. (...) / Lorsque le 
délai accordé pour réaliser l'expropriation n'est pas supérieur à cinq ans, un acte pris dans la même forme que 
l'acte déclarant l'utilité publique peut, sans nouvelle enquête, proroger une fois les effets de la déclaration 
d'utilité publique pour une durée au plus égale. / Toute autre prorogation ne peut être prononcée que par décret 
en Conseil d'Etat " ;  
3. Considérant que l'arrêté de cessibilité, l'acte déclaratif d'utilité publique sur le fondement duquel il a été pris 
et la ou les prorogations dont cet acte a éventuellement fait l'objet constituent les éléments d'une même 
opération complexe ; que, dès lors, à l'appui de conclusions dirigées contre l'arrêté de cessibilité, un requérant 
peut utilement se prévaloir, par la voie de l'exception, de l'illégalité de la première prorogation dont l'acte 
déclaratif d'utilité publique a fait l'objet, y compris lorsque la légalité de la seconde prorogation n'a, pour sa part, 
pas été mise en cause ; qu'ainsi, en jugeant que l'illégalité de la première prorogation de la déclaration d'utilité 
publique était dépourvue d'incidence sur la légalité de l'arrêté de cessibilité attaqué devant elle en raison de 
l'intervention d'une seconde prorogation, la cour administrative d'appel de Marseille a commis une erreur de 
droit ; que, par suite, le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, est fondé à demander l'annulation de l'arrêt 
contesté dans l'intérêt de la loi ;  
 

­ CE, 18 mai 2018, n° 414583, Fédération des finances et affaires économiques de la CFDT (CFDT 
Finances)      

2. Le contrôle exercé par le juge administratif sur un acte qui présente un caractère réglementaire porte sur la 
compétence de son auteur, les conditions de forme et de procédure dans lesquelles il a été édicté, l'existence d'un 
détournement de pouvoir et la légalité des règles générales et impersonnelles qu'il énonce, lesquelles ont 
vocation à s'appliquer de façon permanente à toutes les situations entrant dans son champ d'application tant qu'il 
n'a pas été décidé de les modifier ou de les abroger. 
3. Le juge administratif exerce un tel contrôle lorsqu'il est saisi, par la voie de l'action, dans le délai de recours 
contentieux. En outre, en raison de la permanence de l'acte réglementaire, la légalité des règles qu'il fixe, comme 
la compétence de son auteur et l'existence d'un détournement de pouvoir doivent pouvoir être mises en cause à 
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tout moment, de telle sorte que puissent toujours être sanctionnées les atteintes illégales que cet acte est 
susceptible de porter à l'ordre juridique. 
4. Après l'expiration du délai de recours contentieux, une telle contestation peut être formée par voie d'exception 
réglementaire ou dont ce dernier constitue la base légale. Elle peut aussi prendre la forme d'un recours pour 
excès de pouvoir dirigé contre la décision refusant d'abroger l'acte réglementaire, comme l'exprime l'article L. 
243-2 du code des relations entre le public et l'administration aux termes duquel : " L'administration est tenue 
d'abroger expressément un acte réglementaire illégal ou dépourvu d'objet, que cette situation existe depuis son 
édiction ou qu'elle résulte de circonstances de droit ou de fait postérieures, sauf à ce que l'illégalité ait cessé [...] 
". Si, dans le cadre de ces deux contestations, la légalité des règles fixées par l'acte réglementaire, la compétence 
de son auteur et l'existence d'un détournement de pouvoir peuvent être utilement critiquées, il n'en va pas de 
même des conditions d'édiction de cet acte, les vices de forme et de procédure dont il serait entaché ne pouvant 
être utilement invoqués que dans le cadre du recours pour excès de pouvoir dirigé contre l'acte réglementaire 
lui-même et introduit avant l'expiration du délai de recours contentieux. 
5. Il résulte de ce qui précède que la fédération requérante ne peut utilement invoquer, à l'appui de ses 
conclusions tendant à l'annulation pour excès de pouvoir du refus d'abroger le décret du 29 mars 2017, les 
moyens tirés respectivement de l'irrégularité de la consultation du conseil supérieur de la fonction publique de 
l'Etat et de ce que ce décret différerait à la fois du projet qui avait été soumis par le Gouvernement au Conseil 
d'Etat et de celui adopté par ce dernier. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

 Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, 
n'a point de Constitution. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  
 

1. Sur le droit à un recours juridictionnel effectif 

­ Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993, Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme 
du code de procédure pénale 

En ce qui concerne les articles 37-I et 37-II : 
23. Considérant qu'en vertu du I de l'article 37, si le juge d'instruction estime que les faits constituent une 
contravention, il prononce, par ordonnance, le renvoi de l'affaire devant le tribunal de police et, s'il estime que 
les faits constituent un délit, il prononce par ordonnance, le renvoi de l'affaire devant le tribunal correctionnel ; 
que, dans l'un et l'autre cas, lorsqu'elle est devenue définitive, son ordonnance couvre, s'il en existe, les vices de 
la procédure ;  
24. Considérant que selon les auteurs de la saisine, la purge par ordonnance du juge d'instruction des vices de la 
procédure aura pour effet qu'en l'absence de l'assistance obligatoire d'un avocat, les droits de la défense ne 
seront pas également assurés pour tous ;  
25. Considérant que la purge par l'ordonnance de renvoi des vices dont peut être entachée la procédure n'est 
contraire à aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle ; que la personne mise en examen et, de façon 
générale toutes les parties à la procédure d'instruction, disposent du droit de saisir la chambre d'accusation de 
requêtes en annulation au cours de l'information ; que, d'ailleurs, en son article 13 la loi prescrit que la faculté 
qui est ainsi ouverte à la personne mise en examen doit être portée à sa connaissance dès le début de l'instruction 
; qu'assurément les possibilités de vérification de la régularité de la procédure ne sont pas les mêmes selon que 
la personne concernée dispose ou non de l'assistance d'un avocat ; que toutefois, il appartient à l'intéressé de 
décider en toute liberté d'être ou de ne pas être assisté d'un avocat, au besoin commis d'office ; que, dès lors, le 
grief susénoncé ne saurait être accueilli ;  
 

­ Décision n° 93-335 DC du 21 janvier 1994, Loi portant diverses dispositions en matière d'urbanisme 
et de construction 

- SUR L'ARTICLE 3 DE LA LOI : 

2. Considérant que cet article introduit notamment au code de l'urbanisme un article L. 600-1 qui prive les 
requérants de la faculté d'invoquer par voie d'exception devant les juridictions administratives l'illégalité pour 
vice de procédure ou de forme, des schémas directeurs, des plans d'occupation des sols ou des documents 
d'urbanisme en tenant lieu ainsi que des actes prescrivant l'élaboration ou la révision d'un document d'urbanisme 
ou créant une zone d'aménagement concerté, après l'expiration d'un délai de six mois à compter de la date de 
prise d'effet du document en cause ; que les dispositions de l'article L. 600-1 susvisé, précisent cependant que 
ces restrictions ne sont pas applicables en cas d'absence de mise à disposition du public des schémas directeurs, 
en cas de méconnaissance substantielle ou de violation des règles de l'enquête publique sur les plans 
d'occupation des sols, ou enfin en cas d'absence du rapport de présentation ou des documents graphiques ;  
3. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que les restrictions ainsi apportées à la possibilité 
d'exciper de l'illégalité externe d'un acte administratif portent au principe de légalité une atteinte manifestement 
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excessive qui n'est au surplus justifiée par aucune considération d'intérêt général ; qu'ils font valoir que les 
obligations de l'État de veiller au respect des intérêts nationaux par les collectivités territoriales, résultant de 
l'article 72 de la Constitution, sont méconnues ; que seraient de même méconnues les stipulations de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et du Traité sur 
l'Union européenne qui garantissent l'accès à la justice ; qu'enfin les saisissants exposent que la garantie des 
droits prévue à l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen n'est pas assurée, dès lors que 
les dispositions en cause ont pour effet de pérenniser des règlements illégaux ;  
4. Considérant que la restriction apportée par les dispositions contestées est limitée à certains actes 
relevant du seul droit de l'urbanisme ; qu'elle a été justifiée par le législateur eu égard à la multiplicité des 
contestations de la légalité externe de ces actes ; qu'en effet, le législateur a entendu prendre en compte le risque 
d'instabilité juridique en résultant, qui est particulièrement marqué en matière d'urbanisme, s'agissant des 
décisions prises sur la base de ces actes ; qu'il a fait réserve des vices de forme ou de procédure qu'il a 
considérés comme substantiels ; qu'il a maintenu un délai de six mois au cours duquel toute exception 
d'illégalité peut être invoquée ; que les dispositions qu'il a prises n'ont ni pour objet ni pour effet de limiter la 
possibilité ouverte à tout requérant de demander l'abrogation d'actes réglementaires illégaux ou devenus illégaux 
et de former des recours pour excès de pouvoir contre d'éventuelles décisions de refus explicites ou implicites ; 
que dès lors il n'est pas porté d'atteinte substantielle au droit des intéressés d'exercer des recours ; qu'ainsi 
le moyen tiré d'une méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen manque 
en fait ;  
 

­ Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010, Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

3. Considérant que, selon les requérants, les visites et saisies par des agents de l'administration fiscale portent 
atteinte à l'inviolabilité du domicile, au droit de propriété, au droit à un recours juridictionnel effectif et au 
respect des droits de la défense ; qu'ils soutiennent, en particulier, que l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales n'impose au juge ni de mentionner dans l'ordonnance d'autorisation la possibilité et les modalités de sa 
saisine en vue de la suspension ou de l'arrêt de la visite, ni d'indiquer ses coordonnées pour que soit assuré le 
caractère effectif du contrôle de ces opérations ;  
4. Considérant que la disposition contestée a pour origine l'article 94 de la loi du 29 décembre 1984 susvisée ; 
que cet article a été spécialement examiné et déclaré conforme à la Constitution dans les considérants 33 à 35 de 
la décision du 29 décembre 1984 susvisée ; que, postérieurement à son insertion dans le livre des procédures 
fiscales, il a été modifié par l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989, l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 et 
l'article 164 de la loi du 4 août 2008 susvisées ;  
5. Considérant que l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des 
procédures fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 3 à 7 et 15 à 17 de son paragraphe II ; que ces 
dispositions ont été spécialement examinées et déclarées conformes à la Constitution dans les considérants 91 à 
100 de la décision du 29 décembre 1989 susvisée ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ;  
7. Considérant que le VI de l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 susvisée a pour seul objet de confier au juge des 
libertés et de la détention, et non plus au président du tribunal de grande instance, le pouvoir d'autoriser les 
visites prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'il ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle ;  
8. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 6 et 7, 14 et 16 à 21 de son paragraphe II ainsi que la dernière 
phrase du premier alinéa de son paragraphe V et les alinéas 3 à 6 de ce même paragraphe ; qu'il a introduit dans 
la procédure prévue par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales des garanties supplémentaires pour les 
personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la faculté de saisir le premier président de la cour d'appel d'un 
appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents de l'administration fiscale ainsi que d'un recours contre le 
déroulement de ces opérations ;  
9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut 
d'occupant des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie 
d'huissier de justice ; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont 
mentionnés dans l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance 
autorisant la visite est exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, 
indispensables à l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de 
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valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le 
cas échéant, l'annulation des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un 
recours juridictionnel effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ;  
 

­ Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011, Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la nationalité 

- SUR LES ARTICLES 12 ET 57 : 
24. Considérant que l'article 12 complète l'article L. 222-3 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile, relatif à la procédure d'examen, par le juge des libertés et de la détention, de la demande de 
maintien d'un étranger en zone d'attente ; qu'il complète cet article par un alinéa aux termes duquel : « À peine 
d'irrecevabilité, prononcée d'office, aucune irrégularité antérieure à l'audience relative à la première 
prolongation du maintien en zone d'attente ne peut être soulevée lors de l'audience relative à la seconde 
prolongation » ; que l'article 57 introduit dans le même code un article L. 552-8 instaurant la même règle 
d'irrecevabilité en matière de prolongation de la rétention administrative ;  
25. Considérant que, selon les requérants, l'irrecevabilité des irrégularités soulevées postérieurement à la 
première audience de prolongation du maintien en zone d'attente ou en rétention administrative méconnaît les 
exigences de l'article 66 de la Constitution qui impose que l'autorité judiciaire puisse exercer en toute 
circonstance sa mission de gardienne de la liberté individuelle ; qu'ils demandent en conséquence au Conseil 
constitutionnel de déclarer ces dispositions contraires à la Constitution ou, à tout le moins, de réserver les cas 
dans lesquels les irrecevabilités ont été révélées postérieurement à la première audience ;  
26. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est 
garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ; qu'en 
outre, la bonne administration de la justice constitue un objectif de valeur constitutionnelle qui résulte des 
articles 12, 15 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  
27. Considérant que les dispositions critiquées ont pour objet de consacrer, tant pour la rétention administrative 
que pour le maintien en zone d'attente, et de généraliser à l'ensemble des irrégularités la jurisprudence de la 
Cour de cassation en vertu de laquelle les conditions de l'interpellation d'un étranger ne peuvent être discutées 
qu'à l'occasion de l'instance ouverte sur la première demande de prolongation du maintien en rétention de cet 
étranger et ne peuvent plus l'être devant le juge saisi d'une nouvelle demande de prolongation ; que les 
irrégularités qui ne pourront plus être soulevées postérieurement à la première audience de prolongation sont 
celles qu'il était possible d'invoquer lors de celle-ci ; qu'en exigeant que ces irrégularités soient soulevées lors de 
la première audience devant le juge des libertés et de la détention, les dispositions contestées poursuivent 
l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice sans méconnaître le droit à un recours 
juridictionnel effectif ; que, par suite, les articles 12 et 57 ne sont pas contraires à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2011-138 QPC du 17 juin 2011, Association Vivraviry [Recours des associations] 

4. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des 
pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti par cette disposition le droit des personnes 
intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ;  
5. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
6. Considérant qu'en adoptant l'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme, le législateur a souhaité empêcher les 
associations, qui se créent aux seules fins de s'opposer aux décisions individuelles relatives à l'occupation ou à 
l'utilisation des sols, de contester celles-ci ; qu'ainsi, il a entendu limiter le risque d'insécurité juridique ;  
7. Considérant que la disposition contestée n'a ni pour objet ni pour effet d'interdire la constitution d'une 
association ou de soumettre sa création à l'intervention préalable de l'autorité administrative ou même de 
l'autorité judiciaire ; qu'elle prive les seules associations, dont les statuts sont déposés après l'affichage en mairie 
d'une demande d'autorisation d'occuper ou d'utiliser les sols, de la possibilité d'exercer un recours contre la 
décision prise à la suite de cette demande ; que la restriction ainsi apportée au droit au recours est limitée aux 
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décisions individuelles relatives à l'occupation ou à l'utilisation des sols ; que, par suite, l'article L. 600-1-1 du 
code de l'urbanisme ne porte pas d'atteinte substantielle au droit des associations d'exercer des recours ; qu'il ne 
porte aucune atteinte au droit au recours de leurs membres ; qu'il ne méconnaît pas davantage la liberté 
d'association ;  
 

­ Décision n° 2017-672 QPC du 10 novembre 2017, Association Entre Seine et Brotonne et autre 
[Action en démolition d'un ouvrage édifié conformément à un permis de construire] 

- Sur les griefs tirés de la méconnaissance du principe de responsabilité et du droit à un recours 
juridictionnel effectif : 
5. Aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit 
pas à autrui ». Il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un 
dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. La faculté d'agir en responsabilité met en 
œuvre cette exigence constitutionnelle. Toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à ce que le législateur 
aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité peut être engagée. Il 
peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à condition qu'il n'en 
résulte pas une atteinte disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs ainsi qu'au droit à un recours 
juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789.  
6. Le droit des personnes à exercer un recours juridictionnel effectif comprend celui d'obtenir l'exécution des 
décisions juridictionnelles.  
7. En application du 1° de l'article L. 480-13 du code de l'urbanisme, une personne ayant subi un préjudice causé 
par une construction édifiée conformément à un permis de construire ne peut obtenir du juge judiciaire qu'il 
ordonne au propriétaire de la démolir que si trois conditions sont réunies. Premièrement, le propriétaire doit 
avoir méconnu une règle d'urbanisme ou une servitude d'utilité publique. Deuxièmement, le permis de 
construire doit avoir été annulé pour excès de pouvoir par une décision du juge administratif, devenue définitive 
depuis moins de deux ans. Troisièmement, en vertu des dispositions contestées, la construction en cause doit 
être située dans l'une des quinze catégories de zones énumérées aux a à o du 1° de l'article L. 480-13.  
8. En premier lieu, d'une part, en interdisant l'action en démolition prévue au 1° de l'article L. 480-13 en dehors 
des zones qu'il a limitativement retenues, le législateur a entendu réduire l'incertitude juridique pesant sur les 
projets de construction et prévenir les recours abusifs susceptibles de décourager les investissements. Il ainsi 
poursuivi un objectif d'intérêt général.  
9. D'autre part, l'action en démolition demeure ouverte par les dispositions contestées dans les zones dans 
lesquelles, compte tenu de leur importance pour la protection de la nature, des paysages et du patrimoine 
architectural et urbain ou en raison des risques naturels ou technologiques qui y existent, la démolition de la 
construction édifiée en méconnaissance des règles d'urbanisme apparaît nécessaire.  
10. Cette démolition peut également être demandée sur le fondement du droit commun de la responsabilité 
civile lorsque la construction a été édifiée sans permis de construire ou en méconnaissance du permis délivré. Il 
en va de même lorsqu'elle l'a été conformément à un tel permis en violation, non d'une règle d'urbanisme ou 
d'une servitude d'utilité publique, mais d'une règle de droit privé.  
11. Dans les cas pour lesquels l'action en démolition est exclue par les dispositions contestées, une personne 
ayant subi un préjudice causé par une construction peut en obtenir la réparation sous forme indemnitaire, 
notamment en engageant la responsabilité du constructeur en vertu du 2° de l'article L. 480-13 du code de 
l'urbanisme. La personne lésée peut par ailleurs obtenir du juge administratif une indemnisation par la personne 
publique du préjudice causé par la délivrance fautive du permis de construire irrégulier.  
12. En second lieu, la décision d'annulation, par le juge administratif, d'un permis de construire pour excès de 
pouvoir ayant pour seul effet juridique de faire disparaître rétroactivement cette autorisation administrative, la 
démolition de la construction édifiée sur le fondement du permis annulé, qui constitue une mesure distincte, 
relevant d'une action spécifique devant le juge judiciaire, ne découle pas nécessairement d'une telle annulation. 
Les dispositions contestées ne portent donc aucune atteinte au droit d'obtenir l'exécution d'une décision de 
justice.  
13. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne portent pas d'atteinte disproportionnée aux 
droits des victimes d'obtenir réparation de leur préjudice, ni d'atteinte au droit à un recours juridictionnel 
effectif. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance du principe de responsabilité et du droit à un 
recours juridictionnel effectif doivent être écartés.  
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­ Décision n° 2019-777 QPC du 19 avril 2019, M. Bouchaïd S. [Caducité de la requête introductive 
d'instance en l'absence de production des pièces nécessaires au jugement] 

- Sur le fond : 
3. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». Est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif.  
4. En permettant au juge administratif de déclarer caduque une requête en matière de contentieux de l'urbanisme 
lorsque son auteur n'a pas produit, dans un délai déterminé et sans motif légitime, les pièces nécessaires au 
jugement de l'affaire, le législateur a entendu limiter les recours dilatoires. Il a ainsi poursuivi un objectif 
d'intérêt général.  
5. Cependant, la caducité, qui a pour effet d'éteindre l'instance, est susceptible de porter atteinte au droit à un 
recours juridictionnel effectif.  
6. Or, en premier lieu, d'une part, la notion de « pièces nécessaires au jugement d'une affaire » est 
insuffisamment précise pour permettre à l'auteur d'une requête de déterminer lui-même les pièces qu'il doit 
produire. D'autre part, le juge administratif peut, sur le fondement des dispositions contestées, prononcer la 
caducité de la requête sans être tenu, préalablement, ni d'indiquer au requérant les pièces jugées manquantes ni 
même de lui préciser celles qu'il considère comme nécessaires au jugement de l'affaire.  
7. En second lieu, d'une part, si la déclaration de caducité peut être rapportée lorsque le demandeur fait 
connaître, dans un délai de quinze jours, un motif légitime justifiant qu'il n'a pas produit les pièces nécessaires 
au jugement de l'affaire dans le délai imparti, elle ne peut en revanche être rapportée par la seule production des 
pièces jugées manquantes. D'autre part, dès lors que la caducité a été régulièrement prononcée, le requérant ne 
peut obtenir l'examen de sa requête par une juridiction ; il ne peut introduire une nouvelle instance que si le 
délai de recours n'est pas expiré.  
8. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées portent au droit à un recours juridictionnel effectif 
une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif d'intérêt général poursuivi. Par suite, elles méconnaissent 
les exigences résultant de l'article 16 de la Déclaration de 1789.  
9. Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur l'autre grief, l'article L. 600-13 du code de l'urbanisme doit donc 
être déclaré contraire à la Constitution.  
 

2. Sur le principe de la séparation des pouvoirs en matière juridictionnelle 

­ Décision n° 2011-192 QPC du 10 novembre 2011, Mme Ekaterina B., épouse D., et autres [Secret 
défense] 

- SUR LES NORMES CONSTITUTIONNELLES APPLICABLES : 
20. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'en vertu de l'article 5 de la Constitution, le Président de la République est le garant de 
l'indépendance nationale et de l'intégrité du territoire ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 20 : « Le 
Gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation » ; que le principe de la séparation des pouvoirs 
s'applique à l'égard du Président de la République et du Gouvernement ; que le secret de la défense nationale 
participe de la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, réaffirmés par la Charte de l'environnement, 
au nombre desquels figurent l'indépendance de la Nation et l'intégrité du territoire ;  
 21. Considérant, d'autre part, que l'article 16 de la Déclaration de 1789 implique le respect du caractère 
spécifique des fonctions juridictionnelles, sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur ni le 
Gouvernement, ainsi que le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif et 
le droit à un procès équitable ; qu'en outre, la recherche des auteurs d'infractions constitue un objectif de 
valeur constitutionnelle nécessaire à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle ;  
22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, le législateur est compétent pour fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, les 
sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens, la détermination des 
crimes et délits, ainsi que les peines qui leur sont applicables et la procédure pénale ; que tant le principe de la 
séparation des pouvoirs que l'existence d'autres exigences constitutionnelles lui imposent d'assurer une 
conciliation qui ne soit pas déséquilibrée entre le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
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juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable ainsi que la recherche des auteurs d'infractions et les 
exigences constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation ;  
 

­ Décision n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013, Loi relative à la transparence de la vie publique 

46. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions de l'article 16 de la Déclaration de 1789 impliquent, en 
outre, le respect du caractère spécifique des fonctions juridictionnelles, sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le 
législateur ni le Gouvernement, ainsi que le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel 
effectif et le droit à un procès équitable ; que, toutefois, ni les dispositions de l'article 7, qui prévoient la saisine 
du parquet par la Haute autorité, ni celles de l'article 26, qui instituent des sanctions pénales, ne portent atteinte 
au principe de la séparation des pouvoirs ou à celui de l'indépendance de l'autorité judiciaire garantie par l'article 
64 de la Constitution ; 
 

3. Sur le principe d’indépendance et d’impartialité des juridictions 
administratives 

­ Décision n° 2010-110 QPC du 25 mars 2011, M. Jean-Pierre B. [Composition de la commission 
départementale d'aide sociale] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de 
fonctions juridictionnelles ;  
4. Considérant que les commissions départementales d'aide sociale sont des juridictions administratives du 
premier degré, compétentes pour examiner les recours formés, en matière d'aide sociale, contre les décisions du 
président du conseil général ou du préfet ; que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 134-6 du code de 
l'action sociale et des familles prévoient que siègent dans cette juridiction trois conseillers généraux élus par le 
conseil général et trois fonctionnaires de l'État en activité ou à la retraite, désignés par le représentant de l'État 
dans le département ;  
5. Considérant, d'une part, que ni l'article L. 134-6 ni aucune autre disposition législative applicable à la 
commission départementale d'aide sociale n'institue les garanties appropriées permettant de satisfaire au 
principe d'indépendance des fonctionnaires siégeant dans cette juridiction ; que ne sont pas davantage instituées 
les garanties d'impartialité faisant obstacle à ce que des fonctionnaires puissent siéger lorsque cette juridiction 
connaît de questions relevant des services à l'activité desquels ils ont participé ;  
6. Considérant, d'autre part, que méconnaît également le principe d'impartialité la participation de membres de 
l'assemblée délibérante du département lorsque ce dernier est partie à l'instance ;  
 
 
 

­ Décision n° 2017-624 QPC du 16 mars 2017, M. Sofiyan I. [Assignations à résidence dans le cadre de 
l'état d'urgence II] 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : 
8. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Cette disposition garantit le 
droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. Les principes d'indépendance et 
d'impartialité sont indissociables de l'exercice de fonctions juridictionnelles.  
9. Le treizième alinéa de l'article 6 de la loi du 3 juin 1955 prévoit que le ministre de l'intérieur peut demander 
au juge des référés du Conseil d'État l'autorisation de prolonger une assignation à résidence au-delà de la durée 
de douze mois. Le juge statue alors dans les formes prévues au livre V du code de justice administrative.  
10. En premier lieu, par application des règles de droit commun fixées par le code de justice administrative, la 
décision de prolongation d'une mesure d'assignation à résidence prise par le ministre de l'intérieur est 
susceptible d'un recours en excès de pouvoir devant le tribunal administratif ou d'une saisine du juge des référés 
de ce tribunal. Le jugement ou l'ordonnance rendu par ce tribunal peut ensuite, le cas échéant, faire l'objet d'un 
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recours devant la cour administrative d'appel puis devant le Conseil d'État ou, lorsqu'il s'agit d'une procédure de 
référé-liberté, d'un appel devant le Conseil d'État.  
11. En second lieu, d'une part, lorsqu'il statue sur le fondement des dispositions contestées, le « juge des référés 
» du Conseil d'État est saisi par l'autorité administrative pour déterminer si « les raisons sérieuses de penser que 
le comportement de la personne continue à constituer une menace pour la sécurité et l'ordre publics » sont de 
nature à justifier l'autorisation de renouveler une mesure d'assignation à résidence. Pour accorder ou refuser 
l'autorisation sollicitée, ce juge est ainsi conduit à se prononcer sur le bien fondé de la prolongation de la mesure 
d'assignation à résidence. Compte tenu des critères fixés par le législateur et du contrôle qu'il lui appartient 
d'exercer sur une mesure de police de cette nature, la décision du juge a une portée équivalente à celle 
susceptible d'être ultérieurement prise par le juge de l'excès de pouvoir saisi de la légalité de la mesure 
d'assignation à résidence. D'autre part, la décision d'autorisation ou de refus d'autorisation que prend le « juge 
des référés » du Conseil d'État lorsqu'il statue sur le fondement des dispositions contestées ne revêt pas un 
caractère provisoire. Il s'ensuit que, lorsqu'il se prononce sur le fondement de ces dispositions, le « juge des 
référés » du Conseil d'État statue par une décision qui excède l'office imparti au juge des référés par l'article L. 
511-1 du code de justice administrative selon lequel ce juge ne peut décider que des mesures provisoires et n'est 
pas saisi du principal.  
12. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées attribuent au Conseil d'État statuant au 
contentieux la compétence d'autoriser, par une décision définitive et se prononçant sur le fond, une mesure 
d'assignation à résidence sur la légalité de laquelle il pourrait ultérieurement avoir à se prononcer comme juge 
en dernier ressort. Dans ces conditions, ces dispositions méconnaissent le principe d'impartialité et le droit à 
exercer un recours juridictionnel effectif. Ainsi, les mots « demander au juge des référés du Conseil d'État 
l'autorisation de » figurant à la première phrase du treizième alinéa de l'article 6 de la loi du 3 avril 1955, les 
deuxième et troisième phrases du même alinéa ainsi que les mots « autorisée par le juge des référés » figurant à 
la quatrième phrase de cet alinéa doivent être déclarés contraires à la Constitution. Par voie de conséquence, la 
dernière phrase du paragraphe II de l'article 2 de la loi du 19 décembre 2016 doit également être déclarée 
contraire à la Constitution.  
 

4. Sur le principe fondamental des lois de la République relatif à la 
compétence de la justice administrative 

­ Décision n° 86-224 DC du 23 janvier 1987, Loi transférant à la juridiction judiciaire le contentieux 
des décisions du Conseil de la concurrence  

- SUR LE TRANSFERT A LA JURIDICTION JUDICIAIRE DU CONTROLE DES DECISIONS DU 
CONSEIL DE LA CONCURRENCE :  
15. Considérant que les dispositions des articles 10 et 13 de la loi des 16 et 24 août 1790 et du décret du 16 
fructidor An III qui ont posé dans sa généralité le principe de séparation des autorités administratives et 
judiciaires n'ont pas en elles-mêmes valeur constitutionnelle ; que, néanmoins, conformément à la conception 
française de la séparation des pouvoirs, figure au nombre des "principes fondamentaux reconnus par les 
lois de la République" celui selon lequel, à l'exception des matières réservées par nature à l'autorité 
judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction administrative l'annulation ou la 
réformation des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités 
exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République ou les organismes 
publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ;  
16. Considérant cependant que, dans la mise en œuvre de ce principe, lorsque l'application d'une législation ou 
d'une réglementation spécifique pourrait engendrer des contestations contentieuses diverses qui se répartiraient, 
selon les règles habituelles de compétence, entre la juridiction administrative et la juridiction judiciaire, il est 
loisible au législateur, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, d'unifier les règles de compétence 
juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement intéressé ;  
17. Considérant que, si le conseil de la concurrence, organisme administratif, est appelé à jouer un rôle 
important dans l'application de certaines règles relatives au droit de la concurrence, il n'en demeure pas moins 
que le juge pénal participe également à la répression des pratiques anticoncurrentielles sans préjudice de celle 
d'autres infractions intéressant le droit de la concurrence ; qu'à des titres divers le juge civil ou commercial est 
appelé à connaître d'actions en responsabilité ou en nullité fondées sur le droit de la concurrence ; que la loi 
présentement examinée tend à unifier sous l'autorité de la cour de cassation l'ensemble de ce contentieux 
spécifique et ainsi à éviter ou à supprimer des divergences qui pourraient apparaître dans l'application et dans 
l'interprétation du droit de la concurrence ;  
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18. Considérant dès lors que cet aménagement précis et limité des règles de compétence juridictionnelle, justifié 
par les nécessités d'une bonne administration de la justice, ne méconnaît pas le principe fondamental ci-dessus 
analysé tel qu'il est reconnu par les lois de la République ; 
 

­ Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010, Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans consentement] 

. En ce qui concerne le droit à un recours juridictionnel effectif : 
33. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est 
garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ;  
34. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 326-3 du code de la santé 
publique toute personne hospitalisée sans son consentement doit être informée dès l'admission et, par la suite, à 
sa demande, de sa situation juridique et de ses droits ; que, selon le troisième alinéa de ce même article, elle 
dispose « en tout état de cause » du droit de prendre conseil d'un avocat de son choix ;  
35. Considérant, en deuxième lieu, que la Constitution reconnaît deux ordres de juridictions au sommet desquels 
sont placés le Conseil d'État et la Cour de cassation ; que figure au nombre des « principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République » celui selon lequel, à l'exception des matières réservées par nature 
à l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction administrative 
l'annulation ou la réformation des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance 
publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la 
République ou les organismes publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ;  
36. Considérant que, dans la mise en œuvre de ce principe, lorsque l'application d'une législation ou d'une 
réglementation spécifique pourrait engendrer des contestations contentieuses diverses qui se répartiraient, selon 
les règles habituelles de compétence, entre la juridiction administrative et la juridiction judiciaire, il est loisible 
au législateur, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, d'unifier les règles de compétence 
juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement intéressé ;  
37. Considérant que, si, en l'état du droit applicable, les juridictions de l'ordre judiciaire ne sont pas compétentes 
pour apprécier la régularité de la procédure et de la décision administratives qui ont conduit à une mesure 
d'hospitalisation sans consentement, la dualité des ordres de juridiction ne limite pas leur compétence pour 
apprécier la nécessité de la privation de liberté en cause ;  
38. Considérant, en troisième lieu, que l'article L. 351 du code de la santé publique reconnaît à toute personne 
hospitalisée sans son consentement ou retenue dans quelque établissement que ce soit le droit de se pourvoir par 
simple requête à tout moment devant le président du tribunal de grande instance pour qu'il soit mis fin à 
l'hospitalisation sans consentement ; que le droit de saisir ce juge est également reconnu à toute personne 
susceptible d'intervenir dans l'intérêt de la personne hospitalisée ;  
39. Considérant toutefois que, s'agissant d'une mesure privative de liberté, le droit à un recours juridictionnel 
effectif impose que le juge judiciaire soit tenu de statuer sur la demande de sortie immédiate dans les plus brefs 
délais compte tenu de la nécessité éventuelle de recueillir des éléments d'information complémentaires sur l'état 
de santé de la personne hospitalisée ;  
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a. Olivier Gohin, « Exception d’illégalité », Répertoire de droit administratif, avril 
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